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TRES-HUMBLES 


ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

Qu adre fient  au  Roi , notre  1 rès^Honoré  & 
Souverain  'Seigneur , /us  GV/zs  tenant  fa 
Cour  de  Parlement  de  Bordeaux , æ Li- 
bourne. 


SIRE, 

VOTRE  Parlement  a repréfentë  à Votre  Maiefté  les 
maux  auxquels  l’interruption  de  la  juftice  expofe  la  Pro- 
vince de  Guienne  ; mais  le  récit  de  tous  ces  malheurs 
a pu  être  foupçonné  d’exagération  : Votre  Mijefté  a pu 
croire  qu’il  étoit  didé  par  l’intérêt  perfonnel  ; nos  ré- 
clamations font  reliées  fans  fuccès.  Cependant  le  temps 
a augmenté  le  mal  : depuis  fept  mois  un  vafte  raifort  eft 
privé  de  juftice;  &la  ville  de  Bordeaux  éprouve  plus  par- 
ticuliérement les  effets  défaftreux  de  l’exil  du  Parlement. 
Cette  grande  ville  tire  tout  fon  Influe  d’un  commerce  im- 
menfe  , qui  fait  fa  feule  richeffe  , & contribue  à la  fpîen- 
deur  du  royaume  : les  principaux  avantages  du  commerce 
viennent  de  la  promptitude  des  opérations  ; tout  retard 
eft  funefte  : & cependant , SlRE , depuis  que  votre  Par- 
lement eft  abfent  de  Bordeaux,  les  conteftations  impor- 
tantes , relatives  au  commerce y ne  peuvent  y être  ter- 
minées ; la  Jurididion  confuiaire  ne  jugeant  définitive- 


ment  que  jufqu’à  la  fomme  de  cinq  cents  livres , & 
toute  condamnation  pour  une  fomme  plus  forte  étant 
fujette  à l’appel,  le  debiteur  abufe  de  cette  reffource  de 
la  loi  ^ dans  la  certitude  qu’il  ne  pourra  être  pourfuivi  (i). 
Votre  Majefté  fera  frappée  , fans  doute  , des  conféquen- 
ces  qui  en  réfultentpour  le  commerce  ; de-grands  malheurs 
en  ont  déjà  été  la  fuite  , & ce  défordre  peut  entraîner 
des  faillites  ruineufes. 

Dans  cette  calamité  publique , vos  Cours  , SlRE  , ont 
mis  à vos  pieds  leurs  Remontrances  refpedueufes;  tous 
les  Ordres  qui  compofent  la  Cité,  ont  mamfefté  leur 
vœu  ; mais  il  falloit  les  réunir  pour  offrir  à Votre  Ma- 
jefte  un  hommage  légitime  , & lui  adrefTer  des  fuppli-»- 
cations  dignes  de  toucher  fon  cœur  paternel. 

La  Commune  de.  la  ville  de  Bordeaux  efb  en.poflef- 
fion , depuis  les  temps  les  plus  reculés  , de^  fe  raffem- 
bler  , toutes  les  fois  qu’il  eft  queftion  d’affaires  impor- 
tantes intéreffant  la  Cité  : les  Lettres-Patentes  données  à 
Marly  en  1767,  approuvent  & confirment  Vufage ■ an- 
cien de  ladite  Ville  , de  convoquer  , pour  les  affaire j 
extraordinaires  , V affemblée  connue  fous  le  nom  d' Afi 
femblée  des  Cent  - Trente  ; elles  veulent  que  tous  les 
ans  y au  jour  qui  fera  indiqué  par  V Aff emblée  des  No- 
tables qui  précédera , ladite  Affemblée  foit  convoquée 
fuivant  les  ufages  anciens  y & conformément  aux  Régie* 
' ments.  D’autres  Lettres  - Patentes  de  1772.  ordonnent 
V exécution  pleine  & entière  de  celles  de  2767. 

D’après  ces  Lois  * SïRE  , les  circonftances  faifoient 
un  devoir  au  Corps  de  Ville  d’alfembler  les  Cent^Trentei 
& les  Notables  dévoient  indiquer  le  jour  de  V Affemblée* 
Ces  Notables  font  choifis  dans  tous  les  Ordres  qui  com- 
pofent la  Cité  : les  Avocats  tiennent  parmi  eux  un  rang 
diftingué , & deux  des  fix  Officiers  Municipaux  éleâifs 
font  pris  néceffairement  dans  leur  Ordre.  Sous  tous  ces 
rapports  , de  Citoyens,  de  Notables  & de  Membres  de 
la  Municipalité  ^ les  Avocats  ont  pu  faire  des  démarches 
pour  la  convocation  d’une  Affemblée  autorifée  par  des 


( 1 ) Le  Tribunal  de  Y Amirauté  eft  dans  le  même  cas,  & 
le  genre  d’affaires  qu’il  traite,,  exige  célérité» 


( 3 ) 

Lettres-Patentes  , & dont  l’unique  objet  étoit  de  folli- 
citer  Votre  Majefté  de  mettre  fin  aux  malheurs  d’une 
Ville  qui  éprouvé  les  effets  de  votre  courroux,  fans 
avoir  mente  d encourir  votre  difgrace.  La  Cité  eût  mis 
3^  vos  pieds  les  fupplications  & fes  privilèges  , & elle 
eut  place  une  égale  confiance  dans  votre  julfice  de  dans 
les  droits.  (^ui  pouvoir  mieux  que  les  Avocats  expri- 
mer  les  fentnnents  dont  tous  les  habitants  étoient  péné- 
tres.' La  démarché  qu’ils  ont  faite  vers  les  Officiers  Mu- 
nic.paux  , etoitdiâée  par  ce  zelepur,  par  ce  faint  amour 
de  la  Patrie , mfeparables  du  refped  & du  dévouement 
de  tout  rrançois  pour  votre  perfonne  facrée.  Tels  fu- 
rent , Sire  , les  motifs  de  la  conduite  des  Avocats  ; & 
leur  reqiufition  eft  une  expreflïon  fidelle  de  ces  bâti- 
ments. Gomment  leurs  Syndics  pouvoient-iis  foupçon- 

ner  j mm  ' Pa.ro^troient  répréheniibles  pour  avoir  fi?né 
une  deliberation  auili  refpedueufe  envers  Votre  Majefe 
que  louable  dans  fon  objet?  La  pureté  de  leurs  inten- 
tions^ la  fageffe  de  leur  conduite  , l’autorité  des  Lois, 
ie  devoir  de  leur  place  , tout  fembloit  les  garantir  du 
mal iieur  de  vous  déplaire  ; cependant  des  ordres  rigou- 
reux de  Votre  Majelfé  exilent  ces  fujets  fideles  . ces  ci- 
toyens paiüoles  ; deux  peres  de  famille  font  enlevés  à 
leurs  enfants , à leurs  époufes  défolées:  & dans  le  temps 
ou  un  varie  refïort  eft  privé  de  fes  Juges,  le  public  perd 
encore  les  Syndics  des  Avocats,  qui , en  cette  qualité  , 
iont  les  defenfeurs  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  en  avoir 
cl  autres , & les  arbitres  des  différents  de  ceux  que  la 
pauvreté  met  dans  l’impuiilance  de  recourir  aux  Tribu- 
naux. Les  bibles  feront  donc  fans  appui,  les  pauvres 
lans  iecours , les  malheureux  fans  confolation  ! 

Si  la  conduite  légale  des  Avocats  a attiré  fur  eux  des 
tettres  de  cachet  , qui  pourra  fe  flatter  d’échapper  aux 
coups  de  1 autorité  furprife  ? Aucun  citoyen  , dans  le 
royaume  , n eji  afpuré  de  ne  pas  voir  fa  liberté  fac  ri  fie  e 
a des  vengeances;  car  perfonne  n'e#  ' à]fa  ' grand  pour 
etre  a F abri  de  la  haine  d'un  Miniftre,  ni  ajfez  petit 
pour  netre  pas  digne  de  celle  d'un  Commis  (i). 


( i )~  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 


Les  ordres  arbitraires  font  évidemment  incompatibles 
avec  l’exercice  de  la  Juflice  : fi  les  Lois,  les  formes, 
les  privilèges  des  Provinces,  les  Tribunaux,  doivent 
céder  à l’autorité  abfolue  que  deviendront  la  propriété , 
la  liberté  , la  fureté  Hl  n’eft  plus  de  propriété  , quand 
les  lettres  de  cachet  enievent  le  citoyen  de  1 héritage  de 
{es  peres , lui  en  ôtent  la  jomilance  y & le  ruinent  par 
des  déplacemens.  Tl  n’eii  plus  de  liberté , quand  ces  or- 
dres  rigoureux  expatrient , ou  plongent  dans  des  cachots. 
Il  n’eff  plus  de  fureté  , quand  les  Lois  n’offrent  plus 
de  fauve-garde  , & que  le  Gouvernement  inipire  la  ter- 

Les  Lois  forment  la  bafe  de  notre  conihtution  : U 
Gouvernement  monarchique  y dit  Montelquieu  y ejt  ce- 
lui ou  un  feule  gouverne  par  des  Lois  fixes  & fiables  ; 
elles  temperent  l’exercice  du  pouvoir , elles  le^  rendent 
aimables , font  le  bonheur  des  fujets  & la  puiilance  des 


En  France  , tout,  jufques  au  nom  de  la  Nation , rap- 
pelle l’idée  de  la  liberté.  Si  l’on  remonte  aux  premiers 
liecles  de  la  Monarchie,  û Ion  confulte  les  Capitulaires  , 
on  trouve  que  les  François  concouroient  avec  leuis  Rois 
à la  formation  de  la  Loi  (i),  & que  les  Souverains 
ne  pouvoient  rien  entreprendre  contre  une  perfonne  li- 
bre , que  conformément  à la  droite  raifon  & a un  ju- 
gement légal  (2). 


1 


( 1 ) Lex  confenfu  Populi  fit , & confiitutione  Le  gis.  Capit. 

an.  864.  . ... 

Pop ulus  iriterrogetur  de  capimlis  quœ  in  Legs  noviter  addita 
funt  ; & , pofiquàtn  omnes  confenferint , fubjcriptiones  jaciant. 

Capit.  an.  803.  . , 

Un  à cum  ncftris  optimaùbus  Fidelium  pertraftavimus . • • • e 
confenfu  Fidelium  nofirorum...,  in.  nofira  & Procerum  prœfentia&c. 
Vid.  pafsim  les  Capit..  . . 

G ener aliter  omnes  admonemus  ut  qufc , prcetento  anno,  Legi  a- 
licœ  per  omnium  confenfum  addenda  ejf  2 cen  fuimus , jam  non  u - 
tenus  Capitula,  fed  Lex  dicantur , ut  pro  Legs  teneantur . Capit. 

an.  821  , art.  5.  r ■ r 1 r 

( z')  Otnnino  voluntas  Regis  efi,  ut  unufqufque  homo  Juam 
Lepem  plcniter  habeat  eonfervatam  ; & fi  alicui  contra  Legem 
faâum  efi,  non  efi  voluntas  fua  neç  jujfio.  Capit.  de  Baluze, 
tome  Ier  j pag.  342. 


Si  des  Capitulaires  on  defcend  aux  Ordonnances  de 
nos  Rois , on  voit  qu’elles  interdifent  formellement  l’u- 
fage  des  lettres  clofes  : elles  défendent  exprelîement 
aux  Juges  } fous  peine  de  violer  leur  ferment,  d'ob- 
tempérer aux  lettres  miffves  , aux  ordres  verbaux , Ù 
enfin  à tous  autres  commandements  contraires  aux  Or- 
donnances & à la  Juflice  (i). 

La  liberté  nationale  eftdonc  protégée  de  la  maniéré 
la  plus  exprefïe  par  les  Lois  de  l'Etat  ; & l'autorité  du 
Souverain  eft  effentiellement  liée  à l’autorité  de  la  Loi 
(2).  C’eft  par  elle  , SlRE , que  vous  régnez  , pour  notre 
bonheur,  fur  la  Nation  la  plus  fidelle  & la  plus  géné- 
reufe  de  l’Univers  ; c’eft  par  la  Loi , que  vous  com- 
mandez à un  Peuple  idolâtre  de  fes  Rois. 

De  tous  les  hommes  , les  Rois  font  ceux  qui  ont  le 
plus  de  befoin  de  l'autorité  des  Lois  : feuls  au  milieu 
des  Peuples  , ils  feroient  ifolés  & fans  force  , £ le  de- 
voir , le  refped  & l’amour  n’imprimoient  dans  tous  les 
cœurs  cette  obéiffance  filiale  qui  fait  la  force  du  Mo- 
narque , & établit  paisiblement  fon  empire  fur  d’innom- 
brables Tu  jets. 

L’Empire  François  fjffifle  depuis  quatorze  cents  ans  : 
il  n'a  éprouvé  de  révolutions  que  îorfque  les  Lois  ont 
été  méprifées  ; l’ordre  de  la  fuccefiion  à la  Couronne 
n’a  été  interrompu  que  Iorfque  nos  anciennes  Confti- 
tinions  ont  été  violées  , & Iorfque  les  Miniftres  , les 


Volumus  ut  omnes  Fideles  nojlri  certiffimum  teneant  neminem  , 
cujuflibet  ordinis  vel  dignitatis  , deinceps  noflro  inconvenienti  li- 
bïtu , aut  alterius  calliaïtate  , vel  injujlâ  captïone  , pro  merito 
nojlro  , honore  debere  privari , nifi  juflitice  judicio  & ratione  , at- 
que  œquitate  indicante , Legem  vero  unicuique  competentem  nos  ob- 
fervaturos.  Capit. 

Ve  rucher  de  nobls  fuit  fecuri  ( nojlri  Fideles)  , quia  s quantum 
potuerimus  , ....  nullum  Fïdelium  nojlrorum  contra  Legem  & jujîi- 
tiam,  aut  auEioritatem  & juflam  raiionem , aut  damnabïmus , aut 
deshonorabimus , aut  oppr'manus.  Ibid.  tom.  2 , pag.  269. 

( 1 ) Foye^  les  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois , de  Vil- 
Îiers-Cotterets,  daOriéans , de  Moulins  , de  Blois  ; la  Déclara- 
tion de  1648  , &c. 

(2  ) Dedecet  Regem  tranfgredï  Legem % cum  Lex  & Rex  eam - 
dem  imperandi  excipiant  potejtatem , 


(6), 

Favoris , les  Grands , ont  tourné  contre  leur  Souverain 
l’autorité  excefiive  qu'il  leur  avoit  confiée. 

Les  Rois  font  intéreffés  à obferver  les  Lois , puif- 
qu’elles  feules  enchaînent  la  force  de  chaque  individu , 
& réuniffenr  toutes  les  volontés  à la  volonté  légale  du 
Souverain  ; les  Trônes  ne  s’ébranlent , les  Empires  ne 
s'écroulent  que  lorfque  l’autorité  arbitraire  prend  la  place 
de  la  Loi.  Un  Roi  qui  régné  fur  les  François  y doit  , 
plus  qu’aucun  autre  Roi  du  monde  , être  convaincu  de 
ces  principes  ^il  n’a  nul  intérêt  à étendre  fon  pouvoir 
au-delà  de  fes  juftes  bornes;  toutes  les  Lois  font  en 
faveur  de  fon  autorité  ; les  Tribunaux  veillent  fans  celle 
à la  confervation  de  fes  droits  , & jamais  il  n’eut  be- 
foin  de  ravir  par  la  force  un  tribut  çTobéiiTance  que  le 
cœur  de  fes  fujets  eft  toujours  prêt  à acquitter. 

Mais  trop  fouvent , SlRE  ^ des  Miniftres  qui  craignent 
de  perdre  une  autorité  qui  peut  leur  échapper  à chaque 
inftant , fe  hâtent  d’établir  leur  fortune  ; ils  s’entourent 
de  leurs  amis  pour  étayer  leur  pouvoir  ; ils  flattent , fé- 
duifent , circonviennent  le  Prince , font  taire  la  Loi , 
exilent  fes  Miniftres  , & oppriment  la  liberté. 

Lorfque  par  un  plan  raifonné , l’Adminiftration  mine 
fourdement  la  liberté  du  Peuple  en  feignant  de  la  pro- 
téger ; qu'elle  tend  au  defpotifme  en  s’entourant  de  la 
Loi;  qu’elle  dénature  les  principes  , & réduit  en  fyftême 
la  force  y l'oppreflïon , l'efclavage  , les  malheurs  de  l’Etat 
font  à leur  comble  : alors,  SlRE  , les  vertus  du  Sou- 
verain y la  bonté  de  fon  cœur  s’oppofent  vainement  à 
Pinjuftice.  Que  peuvent  fes  vœux  pour  le  bonheur  de 
fon  Royaume  , quand  des  Miniftres  ligués  par  un  intérêt 
commun,  par  le  defir  de  conferver  un  pouvoir  furpris , 
calomnient  les  Tribunaux,  repouffent  leurs  réclamations, 
ou  les  rendent  fufpeftes  , dénaturent  les  faits  les  plus 
évidents  , & démentent  l’opinion  la  plus  générale  ? Alors 
néceffairement  le  Souverain  doit  être  trompé  : fes  Mi- 
niftres énervent  fon  autorité  légitime,  en  abufant  de  fon 
nom  refpedable  ; iis  fe  mettent  à la  place  de  la  Loi , 
& profanent  la  Souveraineté , dont  ils  ufurpent  tous  les 
pouvoirs. 

Les  Lois  y dit  Montefquieu , font  les  yeux  du  Prince  ; 
il  voit  par  elles  ce  qu'il  ne  fauroit  voir  fans  elles . Les 


Magiftrats  font  la  Loi  vivante  ; & leurs  repréfentàtîons 
■refpeâueufes  portent  la  lumière  néceffaire  aux  Rois  pour 
éviter  les  furprifes.  Les  ordres  arbitraires  fervent  les  ven- 
geances particulières  , les  haines  , les  jaloulies  ; & tout 
homme  impartial  regarde  les  lettres  de  cachet  comme 
Larme  la  plus  dangereufe  du  defpotifme  miniftériel.  La 
raifon,  les  Lois,  r intérêt  du  Souverain,  la  sûreté  des 
fujets,  tout  condamne  cet  abus.  Le  pouvoir  d enlever  à 
un  homme  fon  bien  le  plus  précieux , la  liberté  , ne  fau- 
roit  être  légitime;  c’eii  une  violation  manifefte  du  droit 
naturel  ; & vainement  allégueroit-on  les  raiforts  d’Etat , 
& L'avantage  des  familles . 

Votre  autorité  , SlRE  , eft  trop  refpe&ée  , vos  fujets 
font  trop  fournis  * les  tribunaux  font  trop  furveülants  , 
pour  que  les  grands  crimes  puiifent  échapper  à la  juftice 
ordinaire  : quelque  puilfant  que  foit  un  fujét , il  ell  tou- 
jours fous  l’empire  delà  Loi  ; il  n?en  eil  aucun  qui  puiffe 
■s'y.  foufiraire.  Voudro.it  --  on  donner  à penfer  à Votre 
Majefté  qu’il  eft  des  . François  qu’il  feroit  dangereux  de 
punir  , tandis  que  depuis  ie  premier  prince  de  votre  fang , 
jufqu’au  dernier  de  vos  luje.ts  , au  feul  nom  de  Votre 
Majelié  , tous  fe  foumettent  refpedueufement  aux  ordres 
même  les  plus  illégaux  ? La  raifon  d’Etat  n^efl  que  le  voile 
dont  les  gens  en  place  veulent  couvrir  le  pouvoir  arbitraire. 

L’avantage  des  familles  ne  faurok  exifter  fans  la  juilice: 
il  n’eft  aucun  des  hommes  qui  ont  recours  à Lautorité, 
qui  voulût  être  jugé  par  elle.  Au  moyen  des  -lettres  de 
cachet  ^ le  faible  eif- livré  , fans  défenfes  ^ à la  merci 
du  plus  fort  ; la  faveur  & l'intrigue  facrifient  l’innocent, 
&:  garantilTent  le  coupable.  Eh  , pourquoi  faut-il  que  le 
crime  non-feulement  des  grands , mais  encore  de  tout 
homme  riche  ou  protégé  , demeure  fouvent  impuni  ? 
Comment  l’adminillration  ne  craint-elle  pas  d’autorifer 
ies  criminels  puiffants  , puifqu’elle  les  fo-uftrait  au  glaive 
des  lois  & aux  jugemensFes  tribunaux  ? Cette  indulgence 
sneurtriere  enhardit  au  crime  , détruit  l’autorité  de  la  loi  , 
rend  les  minières  abfolus , & fait  perdre  au  fouverain  le. 
plus  bel  attribut  de  la  royauté , celui  de  punir  par  fes 
tribunaux  , & de  faire  grâce  par  lui-même. 

Quand  une  nation  n’a  plus  de  lois  fixes  , elle  n’a  plus 
de  liberté , & alors  elle  n’a  plus  ni  force  ni  énergie  ; i’ef» 


J 


(8) 

ekve  ne  peut  âvolr  les  principes  d’honneur  quî  fou  tien*' 
nent  les  nations  , ou  qui  les  relevent  ; fans  amour  comme 
fans  efpérance  , il  voit  d’un  œil  indifférent  les  malheurs 
de  l’Etat  y rien  ne  l’attache  au  gouvernement. 

Les  états  généraux,  affemblés  à Tours  en  1484^  di- 
foient  à Charles  VIII  : La  juflice  efl  dame  & maîtreffe  des 
autres  vertus  ; car  fans  elle  , nulle  monarchie  ni  chofe 
publique  ne  peuvent  profpérer  ni  parvenir  au  fouverain 
bien  y qui  efl  le  bien  du  pays  : ce  glorieux  royaume  y 
fur  tous  les  autres  , a été  doué  de  cette  noble  vertu . 
Défie\~vous  dé  une  efpece  meurtrière  de  confeillers  qui 
ajjiegent  V oreille  des  Princes  y & qui  creufent  un  pré- 
cipice fous  leurs  pas  ; ils  vous  diront  quun  roi  peut 
tout  y qu'il  ne  fe  trompe  jamais , que  fa  volonté  efl  la 
réglé  fiprême  de  la  juflice. ...  Ces  hommes  contagieux 
gâteront  non-feulement  votre  cœur , mais  ils  infecteront 
votre  cour  & le  corps  entier  de  la  nation  (1). 

L’éclat  du  trône  éblouit  ceux  qui  approchent  des  rois , 
& les  aveugle  fur  leurs  véritables  intérêts.  Plus  les  mi- 
niftres  font  élevés,  plus  leur  chute  eft  terrible;  plus  ils 
ont  de  faveur , plus  ils  excitent  d’envie  : & quand  leur 
pouvoir  paffager  efl:  détruit , la  loi  feule  peut  les  garantir 
du  reffentiment  de  leurs  ennemis. 

Lorfque  le  fieur  de  Galonné  pourfuivoit  avec  acharne- 
ment le  patriotifme  & la  vertu  du  fieur  de  la  Chalotais , 
lorfqu’il  cherchoit  à enlever  à ce  refpeffable  magiftrat 
l’eftime  de  fon  roi  , l’honneur , la  liberté  , la  vie , il 
étoit  loin  de  penfer  qu’un  jour  il  auroit  à redouter  pour 
lui-même  le  pouvoir  arbitraire  dont  il  étoit  le  miniftre  : 
lorfqu’il  étoit  membre  d’une  commiffion  illégale , pré- 
voyoit-ii  qu’il  fuiroit  fa  patrie  ^ dans  la  crainte  d’être  jugé 
par  des  commiffaires , & qu’il  feroit  réduit  à réclamer  le 
jugement  des  tribunaux  dont  il  avoit  violé  les  formes  & 
ufurpé  l’autorité  ? 

Les  lois  raffinent  la  fociété  ; les  jugements  des  tribu- 
naux n’infpirent  la  terreur  qu’aux  coupables  ; mais  un 
châtiment  illégal  fait  trembler  la  vertu  même  ; & tel  eft: 


(1  ) Voye^  l’Hiftoire  de  France  par  Velly  , tome  19 , p.  235, 
— 312. 


l’effet  de  l’autorité  arbitraire,  qu’elle  rend  intéreffants  ceux 
même  qu’elle  punit  avec  raifbn , parce  qu’elle  ne  les  punit 
pas  félon  la  loi. 

C’eft  à vos  cours  , SlRE , c’eft  à nous  qu’eft  impofé 
le  devoir  de  porter  la  vérité  au  pied  du  trope  : Nous  re- 
doublerions d’efforts  pour  l’y  faire  parvenir  , duftions- 
nous  être  les  vi&imes  de  ce  zele  patriotique  : le  vrai 
magiftrat  eft  dévoué  au  fervice  de  fon  roi  & au  falut 
de  l’Etat.  Nous  dirons  donc  à Votre  Majefté , que  le 
public  ne  voit  pas  de  coupables  parmi  ceux  que  l’au- 
torité frappe  ; nous  dirons  que  la  France  9 que  l’Europe 
entière  a attribué  la  difgrace  du  prince  augufte  de  votre 
fang  à la  noble  franchife  avec  laquelle  il  a laiffé  parler 
fa  confcience , dans  votre  féance  royale  ; que  Fon  a cru 
voir,  dans  l’emprifonnement  des! deux  magiftrats  du  par- 
lement de  Paris , votre  nomrefpe%ble  employé  à fatis- 
faire  des  vengeances  particulières  ; que  l’exil  de  votre 
parlement  de  Bordeaux  a infpiré  la  méfiance  contre  ces 
alfemblées  dont  le  nom  flattoit  le  peuple  , mais  dont  il 
craint  Porganifation  , parce  qu’elle  eft  mylfériepfe  : nous 
dirons  enfin , que  dans  l’exil  des  deux  fyndics  des  avocats, 
on  a vu  deux  citoyens  paifibles  facrifiés  à une  délation 
calomnieufe. 

Tout  fe  réunit , SlRE  , l’intérêt  de  Votre  Majefté , 
celui  des  peuples  , celui  même  de  vos  minières  , tout 
réclame  contre  l’illégalité  des  lettres  de  cachet.  Une  au- 
torité fans  réglé  eft  inutile , quand  elle  n’a  pas  de  caprices 
à fatisfaire  : la  loi  eft  pour  le  fouverain  le  gage  de  l’o- 
béiffance  des  fujets  ; & pour  les  françois  , cette  obéif- 
fance  eft  plus  encore  un  fentiment  qu’un  devoir. 

Daignez  , SlRE  , daignez  abolir  ces  ordres  d’un  pou- 
voir arbitraire  ; brifez  cette  arme  dangereufe  , qui  blefte 
fouvent  la  main  à laquelle  elle  a été  confiée  ; abandonnez 
aux  tribunaux  la  trifte  néceftiûé  de  punir.  S’il  eft  des  cou- 
pables , qu’ils  foient  jugés  ; mais  que  la  loi  dirige  votre 
autorité  fouveraine.  Rendez , SlRE  , un  prince  augufte 
de  votre  fang  à la  nation , qui  le  réclame  ; rendez  les 
magiftrats  au  tribunal , le  tribunal  aux  peuples , le  citoyen 
à la  cité  : ces  a&es  de  juftice  & de  grandeur  d’ame  irnrnor- 
îaliferont  votre  régné  , aflureront  le  bonheur  & la  tran* 


•(  10  ) ; 

quillit  ê de  vos  Etats  , feront  i oojet  de  la  reconnoiflance 

publique  & 4e  l’admiration  de  la  poftérité. 

Telles  font , SlRE  , les  très-humbles  & très-refpec- 
tueufes  re  montrances  qu’ont  l’honneur  de  préfenter  à 
Votre  Majeftéj 


S I R E, 


De  Votre  Majesté, 


Les  très  - humbles  , très  - obéiffants  ÿ 
très-fournis  , très-fideles  ferviteurs 
& fujetsj 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement 
de  Bordeaux. 

A Libourne , toutes  les  chambres  ajfemblées  y 
le  4 Mars 


